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Direction générale des finances publiques

13-2016-09-23-006

Arrêté de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - Trésorerie des PENNES MIRABEAU
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable de la trésorerie des PENNES MIRABEAU

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à M. VALERO NICOLAS, inspecteur des Finances pu-

bliques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie des PENNES MIRABEAU, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excé-

der 6 mois et porter sur une somme supérieure à 600 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - En cas d’empêchement ou d’absence du comptable responsable de la trésorerie des PENNES

MIRABEAU et de l’adjoint au comptable, délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BIECHY Pascale Contrôleur 1 000 3 mois 10 000

Article 3 -  Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) Les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2) Les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BIECHY Pascale Contrôleur 1 000 3 mois 10 000
CHAVEROT Leila Agent Adm 300 3 mois 3 000
GENOVESIO Isabelle Agent Adm Principal 300 3 mois 3 000

Article 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs

de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Les Pennes Mirabeau, le 23/09/2016

Le comptable, 

              signée
Ghislaine LONGERE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-10-06-005

Arrêté du 06 octobre 2016 portant délégation de signature

à Monsieur Benoît HAAS, directeur départemental

interministériel de la protection des populations des

Bouches-du-Rhône
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

    PREFECTURE
DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES 

    RAA

Arrêté du 06 octobre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Benoît HAAS,
directeur départemental interministériel de la protection des populations

des Bouches-du-Rhône

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de la santé publique ;

VU la  loi  n° 82.213 du 2 mars  1982 modifiée,  relative aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié, portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié,  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
individuelles administratives ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services  de l’État  dans  les  régions  et  les  départements  notamment  modifié  par  le  décret
n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2009-1484  en  date  du  03  décembre  2009 relatif  aux  directions  départementales
interministérielles;

VU le décret du Président de la République en date du 9 juillet 2015 portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-10-06-005 - Arrêté du 06 octobre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Benoît HAAS, directeur
départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 7



VU l’arrêté du 26 octobre 2010 portant nomination de Monsieur Benoît HAAS en qualité de directeur
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle
des  fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions
départementales interministérielles  ;

VU l’arrêté du  20 avril  2012 fixant les conditions d'établissement,  de délivrance et de validité du
permis de conduire ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 1er juillet  2013 modifiant l’arrêté ministériel du 31 mars 2011
portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et
agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions  départementales
interministérielles ;

VU l’arrêté du 3 novembre 2015 portant renouvellement des fonctions de Monsieur Benoît HAAS en
qualité de directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E 

ARTICLE 1 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Benoît HAAS, en qualité de directeur départemental
interministériel  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône  à  l'effet  de  signer  les
décisions et actes en matière de gestion des personnels placés sous son autorité ci-après énumérés :

• l’octroi des congés annuels, de maternité, de paternité, d’adoption et du congé bonifié
• l’octroi et le renouvellement des congés de maladie, des congés de longue maladie et des congés

de longue durée
• l’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel et  le retour dans les fonctions à temps plein

après avis du directeur régional du ministère concerné
• l’utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps
• l’octroi des autorisations d’absence
• les sanctions disciplinaires du premier groupe
• l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité
• l’établissement et la signature des cartes professionnelles, à l’exclusion de celles qui permettent

d’exercer des contrôles à l’extérieur du département
• la fixation du règlement intérieur d’aménagement local du temps de travail et de l’organisation,

• le recrutement des personnels temporaires vacataires dans la limite des crédits  délégués à cet
effet,
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ARTICLE 2 

 Délégation de signature est donnée à Monsieur Benoît HAAS en qualité de directeur départemental
interministériel  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône,  à  l'effet  de  signer  les
décisions et actes relatifs aux examens du permis de conduire, et notamment :

• enregistrement des premières demandes,
• répartition,
• dispenses d'épreuves,
• suivi des courriers de réclamation.

ARTICLE 3 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Benoît HAAS en qualité de directeur départemental
interministériel  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône,  à  l’effet  de  signer  les
décisions et actes relatifs à l’éducation routière, et notamment :

• L’article 2 du décret n°2005-1225 du 29 septembre 2005, concernant les conventions pour les
auto-écoles dans le cadre du permis à 1 euro ;

• L’annexe 2 de la circulaire du 13 janvier 2006, relative à la composition du Comité Local de
Suivi  dans  lequel  le  Préfet  est  représenté  (consultation  des  organisations  syndicales  des
établissements d’enseignement de l’éducation routière) ;

ARTICLE 4

Délégation de signature est donnée à Monsieur Benoît HAAS en qualité de directeur départemental
interministériel  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône,  à  l'effet  de  signer  les
décisions  et  actes  relatifs  à  l’alimentation,  la  santé  animale,  la  protection  de l’environnement,  et
notamment :

A) En  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  sécurité  sanitaire  des  aliments  destinés  à  la
consommation humaine :

• L’article L.230-5 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
relatifs à la qualité nutritionnelle des repas ;

• Les articles R.231-51 et R.231-54 du code rural et de la pêche maritime relatifs à l’agrément des
centres de purification et des centres d’expédition pour la mise sur le marché des coquillages
vivants ;

• L’article  R.231-59-5  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  les  textes  réglementaires
d’application relatifs à l’attestation officielle de conformité des engins de transport de denrées
alimentaires sous température dirigée ;

• L’article L.232-1 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
pour les produits  d’origine animale,  de denrées  alimentaires en contenant  ou d’aliments pour
animaux, dans les limites de compétences géographiques fixées par l’article R.232-1 ;

• L’article L.233-1 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
relatifs aux mesures de police administrative ;

• L’article L.233-2 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
relatif  à  l’agrément  des  établissements  qui  préparent,  traitent,  transforment,  manipulent  ou
entreposent des produits d’origine animale ou des denrées alimentaires en contenant destinés à la
consommation humaine ou à l’autorisation ;
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• L’article L.233-3 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
relatif à l’agrément des établissements des négociants, centres de rassemblement et marchés pour
la détention, la mise en circulation et la commercialisation des animaux ;

• Les articles L.258-1 et L.258-2 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires
d’application relatifs à l’inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants ;

• L’article D.233-14 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
relatifs au classement des abattoirs, ou de leurs chaînes d’abattage, et des ateliers de traitement
du gibier sauvage ;

• L’article  R.214-70-III  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  les  textes  réglementaires
d’application  fixant  les  conditions  de  mise  en  œuvre  de  la  dérogation  à  l’obligation
d’étourdissement  en  cas  d’abattage  et  de  mise  à  mort  des  animaux  dans  les  établissements
d’abattage ;

• L’arrêté  ministériel  du  31  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  délivrance  du  certificat  de
compétence concernant la protection des animaux dans le cadre de leur mise à mort.

B) La santé, l’alimentation animale     et la pharmacie vétérinaire:

• Les articles L.203-1 à L.203-7 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires
d’application concernant les vétérinaires sanitaires ;

• L’article L.203-8 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
concernant les vétérinaires mandatés ;

• L’article  L.205-10  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  les  textes  réglementaires
d’application pour, tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement,  et  après avoir
recueilli l’accord du procureur de la République, transiger sur la poursuite des contraventions et
délits prévus par ce même article ;

• L’article L.206-2 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
pour les mesures prévues en cas de constatation d’un manquement en matière de protection des
animaux,  de  lutte  contre  les  maladies  des  animaux  y  compris  les  arrêtés  attributifs  des
subventions pris en application des arrêtés ministériels du 14 octobre 1998 fixant les mesures
financières  relatives  à  la  lutte  contre  la  brucellose  bovine,  ovine  et  caprine,  d’échanges
intracommunautaires ou aux importations ou exportations d’animaux vivants et d’exercice de la
pharmacie, de la chirurgie vétérinaire ou de la médecine vétérinaire ;

• Les décrets et arrêtés ministériels pris en application des articles L.221-1 à L.221-9 du code rural
et de la pêche maritime fixant les mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre les
dangers zoo sanitaires ;

• Les  articles  L.222-1  et  R.222-6  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  concernant  la  monte
publique artificielle ;

• Les articles L.223-6 à L.223-9 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires
d’application concernant la police sanitaire et notamment l’arrêté ministériel du 30 mars 2001
modifié relatif aux denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

• L’arrêté  du  11  août  1980  relatif  aux  dispositions  sanitaires  de lutte  contre  les  maladies  des
abeilles ;

• Les articles L.214-6 et L.214-7 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires
d’application concernant les animaux de compagnie ;

• Les articles L.235-1 et L.235-2 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires
d’application pour les établissements présentant ou susceptibles de présenter une menace pour la
santé publique en raison d’un manquement à la réglementation relative à l’alimentation animale ;

• Les articles L.5143-3, D.5143-7 à D.5143-9 et  R.5143-2 du code de la santé publique sur la
fabrication des aliments médicamenteux à la ferme.
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C) Le bien-être et la protection des animaux :

• L’article L.214-2 du code rural et de la pêche maritime et les textes réglementaires d’application
pour les établissements ouverts au public pour l’utilisation d’animaux ;

• Les  articles  L.214-12  et  L.214-13  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  les  textes
réglementaires d’application concernant le transport des animaux de compagnie ;

• L’article  L.214-16  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  les  textes  réglementaires
d’application concernant les mesures d’exécution relatives aux lieux de vente, d’hébergement et
de stationnement des animaux ;

• Les  articles  R.214-99  et  R.214-103  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  les  textes
réglementaires  d’application  concernant  les  demandes  d’autorisation  d’expérimenter  et
d’agrément des établissements ;

• Les dispositions relatives à l’établissement des arrêtés de réquisition et bons de commande pour
les prestations particulières hors marché public de l’équarrissage.

D)  La protection de la nature et de la faune sauvage captive :

• Les  articles  L.413-2,  L.413-3,  L.413-5  et  R.412-1  du  code  de  l’environnement  pour  ce  qui
concerne les dérogations et autorisations relatives à la faune sauvage captive ;

• Les articles R.413-4 et R.413-7 du code de l’environnement concernant le certificat de capacité
et  des  articles  R.413-8  à  R.413-23  du  code  de  l’environnement  concernant  l’autorisation
d’ouverture, relatifs aux animaux d’espèces non domestiques ;

• Les  articles  R.413-25  et  R.413-27  du  code  de  l’environnement  concernant  le  certificat  de
capacité  et  des  articles  R.413-24  et  R.413-39  du  code  de  l’environnement  concernant
l’autorisation d’ouverture, relatifs aux espèces de gibier dont la chasse est autorisée ;

• L’article R.413-42 et R.413-43 du code de l’environnement notamment pour ce qui concerne la
légalisation des registres devant être tenus dans les établissements des espèces d’animaux non
domestiques, mentionnée à l’arrêté ministériel modifié du 25 octobre 1995.

E) Les conditions  sanitaires  d’élimination des cadavres  d’animaux et  des  déchets  d’origine
animale :

• les articles L.226-2, L.226-3, L.226-5, L.226-8 et L.226-9, du code rural et de la pêche maritime
concernant les sous-produits d’animaux.

F)  L’inspection d’installations classées pour la protection de l’environnement, exerçant des
activités agricoles et agroalimentaires :

• Le titre Ier du livre V du code de l’environnement, à l’exception des décisions d’autorisation ou
de suspension d’installations classées ; ainsi que toutes les décisions ou actes nécessaires à la
mise en œuvre de l’enquête publique.

G) Les importations, échanges intracommunautaires et exportations :

• les articles L.236-1, L.236-2, L.236-8 du code rural et leurs arrêtés d’application sur l’agrément
des opérateurs et de leurs installations.
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H) Les animaux dangereux et errants :

• L’article  L.211-11. paragraphes I et  II du code rural  et  de la pêche maritime qui  prévoit  les
modalités de prescription des mesures de nature à prévenir le danger présenté par un animal, en
substitution des pouvoirs du maire ;

• Les articles L.211-17, D.211-3-1 et R.211-9 du code rural et de la pêche maritime pour ce qui
concerne les mesures de prévention et de protection des personnes contre les chiens dangereux.

La délégation de signature attribuée à Monsieur Benoît HAAS concerne les mesures d’ordre général
et  s’étend  aux décisions  individuelles  négatives  ou  de  refus  relevant  de  ses  attributions  dans  les
matières citées ci-dessus.

ARTICLE 5

Délégation de signature est donnée à Monsieur  Benoît HAAS en qualité de directeur départemental
interministériel  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône,  à  l'effet  de  signer  les
décisions  et  actes  relatifs  à  la  protection  économique,  à  la  sécurité  des  consommateurs,  et  à  la
régulation des marchés, notamment :

• les mesures relatives aux établissements, aux produits et aux services prises en application des
articles  L.521-5,  L.521-7,  L.521-10,  L.521-12,  L.521-13,  L.521-14,  L.521-16,  L.521-20,
L.521-23, L.531-6, R.522-8 et R.522-9  du code de la consommation, y compris la fermeture
de tout ou partie de l'établissement ou l'arrêt d'une ou plusieurs de ces activités  ;

• l’enregistrement  de  certaines  activités  professionnelles  et  l’immatriculation  de  certains
établissements, en application :
 du décret du 8 janvier 2010 : identification conventionnelle des fabricants ou importateurs des

produits en cuir et similaires du cuir,
 de l’article 8 du décret n° 95-949 du 25 août 1995 modifié : identification conventionnelle des

fabricants ou responsables de la mise sur le marché des lits superposés, 
 de  l’article  8  du  décret  n°  96-477  du  30  mai  1996 :  identification  conventionnelle  des

fabricants ou importateurs des articles chaussants,
 des  articles  15  et  16  du  décret  n°2013-1261  du  27  décembre  2013  :  déclarations  des

exploitants d'appareils de bronzage,
 de l’article 2.2 de l’arrêté du 20 octobre 1978 modifié : attribution des codes d’identification

des emballeurs pour les pré emballages à quantité nominale constante.

• Les manifestations commerciales déclarées dans les conditions prévues aux articles R.762-5 à
R.762-12 du code de commerce.

La délégation de signature attribuée à Monsieur Benoît HAAS concerne les mesures d’ordre
général  et  les  décisions  individuelles,  y  compris  négatives  ou  de  refus,  relevant  de  ses
attributions dans les matières citées ci-dessus.
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ARTICLE 6

Délégation de signature est donnée à Monsieur Benoît HAAS en qualité de directeur départemental
interministériel  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône,  à  l'effet  de  signer  les
décisions et actes relatifs aux problématiques liées à la prévention des risques et notamment :

• Animation  et  veille  juridique  des  sous-commissions  et  commissions  instituées  par  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

• Secrétariat de la CCDSA ;
• Présidence de la sous-commission départementale de sécurité contre les risques d’incendie et

de panique dans les établissements recevant du public et les manifestations ;
• Présidence et secrétariat de la commission de sécurité de l’arrondissement de Marseille ;
• Présidence  et  secrétariat  de  la  commission  d’accessibilité  des  personnes  handicapées  de

l'arrondissement de Marseille ;
• Homologation des chapiteaux, tentes et structures ;
• Présidence de la sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains

de camping et de stationnement des caravanes ;
• Instructions des demandes d’agréments des organismes de formation des personnels chargés

des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance à Personnes –SSIAP.

ARTICLE 7   : 

L’arrêté n° 2015215-102 du 03 août 2015 est abrogé.

ARTICLE 8 : 

Dans le cadre  de ses  attributions  et  compétences,  délégation de signature  est  donnée à  Monsieur
Benoît HAAS, directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône, à l’effet de définir par arrêté pris en mon nom, la liste de ses subordonnés habilités à signer
les actes à sa place, s’il est lui-même absent ou empêché.

ARTICLE 9     :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  directeur  départemental
interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 06 octobre 2016

Le Préfet

SIGNÉ

Stéphane BOUILLON
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-10-10-004

Arrêté  portant modification de l’habilitation de

l’établissement secondaire de la société  dénommée  «

POMPES FUNEBRES NEMROD »   exploité sous le nom

commercial

 « POMPES FUNEBRES FABRE JOEL »   à 

MOLLEGES (13940) 

dans le domaine funéraire, du 10/10/2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 
 

Arrêté  portant  modification de l’habilitation de l’établissement secondaire de la société  
dénommée  « POMPES FUNEBRES NEMROD »   exploité sous le nom commercial 

 « POMPES FUNEBRES FABRE JOEL »   à  MOLLEGES (13940)  
dans le domaine funéraire, du 10/10/2016 

  
   Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
        Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

     Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

    
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 1er mars 2016  portant délégation de signature de                
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2016 portant habilitation sous le n°16/13/554 de 
l’établissement secondaire de la société dénommée « POMPES FUNEBRES NEMROD » situé 13, 
Lotissement Industriel à MOLLEGES (13940) dans le domaine funéraire, jusqu’au 6 septembre 
2022 ; 
 
Vu la demande reçue par voie électronique le 19 septembre 2016 de Monsieur Olivier JOUVAL      
co-gérant, sollicitant la modification de l’habilitation funéraire susvisée, consécutivement à l’ajout 
d’un nom commercial ; 
 
Vu l’extrait Kbis du 13 septembre 2016 délivré par le Tribunal de commerce de Tarascon, attestant 
que l’établissement secondaire susmentionné est désormais exploité sous le nom commercial et 
l’enseigne « POMPES FUNEBRES FABRE JOEL », dans le domaine funéraire ;  
 
Considérant que M. Jean-Marie JOUVAL et M. Olivier JOUVAL, co-gérants justifient chacun en 
ce qui le concerne de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de dirigeant d’une 
entreprise de pompes funèbres, dans les conditions visées à l’article D2223-55-13 du code général 
des collectivités territoriales ; 
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Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté du 7 septembre 2016 est modifié ainsi qu’il suit : 
« L’établissement secondaire de la société dénommée  « POMPES FUNEBRES NEMROD » 
exploité sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES FABRE JOEL »  sis 13, Lotissement 
Industriel à MOLLEGES (13940) représenté par M. Jean-Marie JOUVAL et M. Olivier JOUVAL, 
co-gérants est habilité sous le  n°16/13/554 à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur 
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 
� jusqu’au 6 septembre 2022 : 

- organisation des obsèques  
- fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- transport de corps avant mise en bière 
- transport de corps après mise en bière 
- fourniture de corbillards 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations ». 
 

Le reste sans changement. 
 
 
Article 2 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
      
 
     FAIT à MARSEILLE, le 10/10/2016   
     Pour le Préfet et par délégation 
     Le Directeur de l’Administration Générale 
 
                Signé Anne-Marie ALESSANDRINI   
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-10-10-002

Arrêté portant habilitation de la société  dénommée 

«  ETABLISSEMENTS FUNERAIRES DU PORT - EFP

»  sise à PORT-DE-BOUC (13110)  dans le domaine

funéraire,  du 10/10/2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 
 
 

Arrêté portant habilitation de la société  dénommée  
«  ETABLISSEMENTS FUNERAIRES DU PORT - EFP »  sise à PORT-DE-BOUC 

(13110)  dans le domaine funéraire,  du 10/10/2016 
 

   Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 3 août 2015 portant délégation de signature de        
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer 
et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2015 modifié, portant habilitation sous le n° 15/13/511 de 
la société dénommée  « ETABLISSEMENTS FUNERAIRES DU PORT - EFP » sise35, rue 
Gambetta à PORT-DE-BOUC (13110), dans le domaine funéraire, jusqu’au 5 octobre 2016 ; 
 
Vu la demande reçue le 19 septembre 2016 de M. Hichem GHOUFIR, gérant, sollicitant le 
renouvellement  de l’habilitation accordée à la société susvisée, dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
Article 1er :  La société dénommée « ETABLISSEMENTS FUNERAIRES DU PORT - EFP » 
sise 35, rue Gambetta à PORT-DE-BOUC (13110) représentée par  M. Hichem GHOUFIR, 
gérant, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires 
suivantes : 

- organisation des obsèques  
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. 
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/511. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. 
Ce dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-
traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils 
fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur 
responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 5 :  L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par 
le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet 
d’Istres, le Directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont 
chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 10/10/2016   
      Le Directeur de l’Administration Générale 
        
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-10-10-003

Arrêté portant modification de l’habilitation de

l’établissement secondaire de la société dénommée  « 

OGF» exploité sous le nom commercial « POMPES

FUNEBRES ET MARBRERIE AIXOISES  »   sis à 

AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le domaine funéraire,

du 10/10/2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE    

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

Arrêté portant modification de l’habilitation de l’ établissement secondaire de la société 
dénommée  «  OGF» exploité sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES ET 

MARBRERIE AIXOISES  »   sis à  AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le domaine funéraire,  
du 10/10/2016 

 
  Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
      Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                       Préfet des Bouches-du-Rhône 
    

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  1er mars 2016 portant délégation de signature de Mme 
Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 2014, modifié portant habilitation sous le n° 14/13/40 de 
l’établissement secondaire de la société dénommée « OGF » sise à Paris (75019) exploité sous le nom 
commercial «  FUNESPACE » sis 8, avenue De Lattre de Tassigny à AIX-EN-PROVENCE (13100) 
dans le domaine funéraire, jusqu’au 24 juin 2020 ; 
 
Vu la demande reçue le 3 octobre 2016 de M. Thierry BRETEAU, Directeur de secteur opérationnel 
de la société OGF, sollicitant la modification de l’habilitation funéraire de l’établissement d’Aix-en-
Provence, consécutivement au changement de  nom commercial ;   
  
Considérant l'extrait Kbis du 19 septembre 2016 délivré par le greffe du Tribunal de commerce d’Aix-
en-Provence attestant que l’établissement secondaire OGF susvisé est désormais exploité sous le nom 
commercial  « POMPES FUNEBRES ET MARBRERIE AIXOISES » ;  
 
Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 25 juin 2014 modifié susvisé, est modifié ainsi qu’il 
suit :  
« L’établissement secondaire de la société dénommée « OGF » exploité sous le nom commercial 
« POMPES FUNEBRES ET MARBRERIE AIXOISES  » sis 8, avenue De Lattre de Tassigny à AIX-
EN-PROVENCE (13100), dirigé par M. Thierry BRETEAU, responsable d’établissement, est habilité 
sous le n°14/13/40 à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national les activités funéraires suivantes : 
� jusqu’au 24 juin 2020 : 

- organisation des obsèques  
- fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires 
- fourniture de corbillards 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations ». 
 
Le reste sans changement. 
 
 
Article 2 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
       
 
 
 
 
      MARSEILLE, le 10/10/2016 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Directeur de l’Administration Générale 
    
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-10-10-001

Arrêté relatif au renouvellement de l’agrément délivré à la

SARL dénommée « PROVENCE BUREAU SERVICES »

en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation

juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou

au répertoire des métiers.
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Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6 

 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES  
Arrêté relatif au renouvellement de l’agrément délivré à la SARL dénommée « PROVENCE 
BUREAU SERVICES » en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des 
personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers. 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 
 
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et  
L. 123-11-7 ; 
 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles LL561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-39 à 
R561-50 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 
10 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 
 
Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Marie ALESSANDRINI, 
Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités territoriales, Directeur de 
l’Administration Générale ; 
 
Vu l’ arrêté délivré le 10/11/2010 à la société « PROVENCE BUREAU SERVICES» portant agrément, 
sous le numéro 2010/AEFDJ/13/12, en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des 
sociétés ou au répertoire des métiers , 
 
Vu le dossier de demande de renouvellement d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de 
commerce, présenté par Mme Jeanine DURAND épouse SAVONA, gérante de la société « PROVENCE 
BUREAU SERVICES », pour ses locaux situés 10 Avenue de Londres à Vitrolles (13127) ; 
 
Vu la déclaration de la SARL dénommée «PROVENCE BUREAU SERVICES» reçue le 30/09/2016 ; 

 
Vu l’extrait K-BIS de la société « PROVENCE BUREAU SERVICES» délivré le 11/09/2016 ; 

 
Vu l’ attestation sur l’honneur de Madame Jeanine DURAND épouse SAVONA reçue le 30/09/2016 ; 
 
Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité des 
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits 
de vote ;  

             …/… 
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Considérant que la société dénommée «PROVENCE BUREAU SERVICES» dispose en ses locaux, 
d’une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes 
domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de 
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation 
des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements, conformément notamment à l’article 
R.123-168 du code de commerce, à son siège sis 10 Avenue de Londres à Vitrolles (13127). 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La SARL dénommée «PROVENCE BUREAU SERVICES» est agréée en qualité 
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au 
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers pour ses locaux sis 10 Avenue de 
Londres à Vitrolles (13127) . 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté.  
 
Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2016/AEFDJ/13/17. 
 
Article 4 : l’arrêté du 10/11/2010 sus-visé est abrogé. 
 
Article 5 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par 
«PROVENCE BUREAU SERVICES», dans leur demande d’agrément et notamment le changement de 
siège de l’entreprise, la réunion entre les mains d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales 
ou droits de vote, la condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises 
domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause 
les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux 
dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du commerce. 
 
Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de 
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra être retiré en cas de 
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance. 
 
Article 7 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de la 
Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier. 
 
Article 8: Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
      Fait à Marseille, le  10/10/2016 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur de l’Administration générale 

 
SIGNE 

 
Anne-Marie ALESSANDRINI 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS-PREFECTURE D'ARLES
BUREAU DES RELATIONS AVEC LES USAGERS
ET  DE LA  RÉGLEMENTATION

ARRETE AUTORISANT UN CONCOURS D’ENDURANCE EQUESTRE
 LE DIMANCHE 16 OCTOBRE 2016

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 et suivants et  A. 331-3 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-11 et L. 332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et des départements ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011 143-0004 du 23 mai 2011 réglementant l’accès et la circulation dans les
massifs forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel
CHPILEVSKY, sous-préfet d'Arles ;

VU la demande présentée par Monsieur Bruno SALMERON, président de l’Ecurie Saint Louisienne sise
28,  résidence  Allendé  à  Port  Saint  Louis  du  Rhône  (13230),  tendant  à  obtenir  l’autorisation
d’organiser le dimanche 16 octobre 2016 un concours d’endurance équestre ;

VU l’avis de la Fédération ;

VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ; 

VU la liste des signaleurs agréés pour l’épreuve susvisée, jointe en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du  maire d’Arles et de son arrêté municipal joint en annexe au présent arrêté;

VU l’avis de la présidente du conseil départemental, joint en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le 4 octobre 2016 ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er : Monsieur Bruno SALMERON, président de l’Ecurie Saint Louisienne sise 28, résidence
Allendé à Port Saint Louis du Rhône (13230) est autorisé à organiser le dimanche 16 octobre 2016, sous sa
responsabilité exclusive, un concours d‘endurance équestre.

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
législatives et  réglementaires en vigueur ainsi  que des mesures édictées aux articles suivants du présent
arrêté et de l’arrêté municipal de la ville d’Arles en date du 6 septembre 2016.

Le  contrat  de  police  d'assurance  souscrit  par  l'organisateur  sera  conforme  aux dispositions  des  articles
A. 331-24 et A 331-25 du code du sport.

L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs et prendre
les dispositions nécessaires afin d’encadrer la circulation des chevaux dans le village de Salin de Giraud.

ARTICLE 3 :  La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur qui devra notamment mettre en
place un service d’ordre permettant d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation sur  l’ensemble du parcours  en mettant  en place effective des  signaleurs  sur  l’ensemble de
l’itinéraire notamment sur les RD 36 et 36 C. 

Les signaleurs, dont la liste figure en annexe, sont tenus de se conformer aux instructions des membres des
forces de l’ordre et de rendre compte de tout incident survenu pendant la manifestation.

Ils devront être présents entre quinze et trente minutes avant le passage de l’épreuve et quitteront l’épreuve
quinze minutes après le passage du véhicule annonçant la fin de la course et devront être en possession
d’une copie de l’arrêté autorisant la manifestation.

Ils seront identifiables par un brassard marqué « course » et munis des équipements visés dans l'instruction
interministérielle relative à la signalisation routière.

Les personnes chargées de l’organisation du concours, ainsi que leurs véhicules ne sont  pas autorisés à
stationner sur la voie publique. Elles doivent être revêtues de vêtements de signalisation à haute visibilité
(EPI classe 2, norme EN 471/CE 95).

L'organisateur devra prévoir un dispositif adapté et conséquent sur l'ensemble du parcours.

Les services de la Gendarmerie assureront une surveillance de cette manifestation dans le cadre du service
normal et sont seuls habilités à intervenir pour réguler momentanément la circulation.

Les secours publics interviendront en cas d’accident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

ARTICLE 4 : Les organisateurs doivent se rapprocher de la mairie afin d’identifier les mesures éventuelles à
mettre en place en vue d’améliorer la protection des cavaliers et des spectateurs.

ARTICLE 5     :Les participants à cette manifestation devront veiller au respect de l'environnement qui sera
rappelé par l’organisateur à l'ensemble des participants et des spectateurs. La circulation des cavaliers hors
piste et hors sentier est interdite. La circulation motorisée est limitée aux nécessités de sécurité.

ARTICLE  6     : L'organisateur  devra  prendre  en  charge  le  nettoyage  des  voies  empruntées  afin  qu'elles
retrouvent  leur  état  initial,  si  des  dégradations  sont  constatées  contradictoirement  et  procéder  à
l’enlèvement, dans un délai d’une semaine après la manifestation, de tous les balisages qui auraient pu être
mis en place.

Les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. L'organisateur devra se conformer strictement
aux mesures prises éventuellement par le maire de la commune concernée, en vue de garantir le bon ordre de
l’épreuve, la sécurité des concurrents et du public.
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ARTICLE 7   : La distribution ou la vente d'imprimés ou d'objets à l'occasion d'une manifestation ne peut se
faire  que  dans les  conditions  et  dans  les  lieux fixés  par  les  autorités  administratives  compétentes  avec
l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 8  :   Cette  autorisation pourra  être  rapportée  à  tout  moment  par  les  services  de gendarmerie
présents sur l’épreuve si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues
pour  la  protection  du  public  ou  des  concurrents  par  le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ne  sont  pas
respectées.

Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s'expose  aux  sanctions  prévues  par  les  textes  en
vigueur.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de
recours gracieux formé auprès de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, soit par voie de recours hiérarchique
formé auprès de M. le ministre de l’intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille,  situé  22,  rue Breteuil  à  Marseille  (13006).  L’exercice  d’un recours  gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE  10 :  Le  maire  d’Arles,  la  présidente  du  conseil  départemental, le  directeur  régional  et
départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, le colonel, commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône,  le directeur départemental  des services d'incendie et  de secours,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arles, le 5 octobre 2016

  Pour le Sous-Préfet d’Arles,
La Secrétaire Générale

                        Cécile MOVIZZO
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS-PREFECTURE D'ARLES
BUREAU DES RELATIONS AVEC LES USAGERS
ET  DE LA  RÉGLEMENTATION

ARRETE AUTORISANT UNE COURSE PEDESTRE
«  LA CORRIDA DES ALPILLES »
 LE SAMEDI 15 OCTOBRE 2016

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-1,
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 et suivants et  A. 331-3 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-11 et L. 332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et des départements ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011 143-0004 du 23 mai 2011 réglementant l’accès et la circulation dans les
massifs forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel
CHPILEVSKY, sous-préfet d'Arles ;

VU la demande présentée par Monsieur Olivier MAY, président de l’association « Eyguières Courses »
sise maison des associations – Faubourg Reyre à Eyguières (13430), tendant à obtenir l’autorisation
d’organiser le samedi 15 octobre 2016 une course pédestre dénommée « la Corrida des Alpilles »  ;

VU l’avis de la Fédération ;

VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ; 

VU la liste des signaleurs agréés pour l’épreuve susvisée, jointe en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du maire d’Eyguières et de son arrêté municipal joint en annexe au présent arrêté;

VU l’avis du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’avis du président du Parc Naturel Régional des Alpilles ;

VU l’avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le 4 octobre 2016 ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er : Monsieur Olivier MAY, président de l’association « Eyguières Courses » sise maison des
associations – Faubourg Reyre à Eyguières (13430), est autorisé à organiser le samedi 15 octobre 2016, sous
sa responsabilité exclusive, une course pédestre, dénommée «  la Corrida des Alpilles ».

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée,  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
législatives et  réglementaires en vigueur ainsi  que des mesures édictées aux articles suivants du présent
arrêté et de l’arrêté municipal de la ville d’Eyguières en date du 20 septembre 2016.

Le  contrat  de  police  d'assurance  souscrit  par  l'organisateur  sera  conforme  aux dispositions  des  articles
A. 331-24 et A 331-25 du code du sport.

L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 : La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur qui devra notamment mettre en
place un service d’ordre permettant d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation sur l’ensemble du parcours. 

Les signaleurs, dont la liste figure en annexe, sont tenus de se conformer aux instructions des membres des
forces de l’ordre et de rendre compte de tout incident survenu pendant la manifestation.

Ils devront être présents entre quinze et trente minutes avant le passage de l’épreuve et quitteront l’épreuve
quinze minutes après le passage du véhicule annonçant la fin de la course et devront être en possession
d’une copie de l’arrêté autorisant la manifestation.

Ils seront identifiables par un brassard marqué « course » et munis des équipements visés dans l'instruction
interministérielle relative à la signalisation routière.

Les personnes chargées de l’organisation de la course,  ainsi que leurs véhicules ne sont  pas autorisés à
stationner sur la voie publique. Elles doivent être revêtues de vêtements de signalisation à haute visibilité
(EPI classe 2, norme EN 471/CE 95).

L'organisateur devra prévoir un dispositif adapté et conséquent sur l'ensemble du parcours.

Les services de la Gendarmerie assureront une surveillance de cette manifestation dans le cadre du service
normal et sont seuls habilités à intervenir pour réguler momentanément la circulation.

Le dispositif de sécurité mis en place par les sapeurs pompiers est constitué d’1 VTUL.

ARTICLE 4 : Les organisateurs doivent se rapprocher de la mairie afin d’identifier les mesures éventuelles à
mettre en place en vue d’améliorer la protection des coureurs et des spectateurs.

ARTICLE 5     :Les participants à cette manifestation devront veiller au respect de l'environnement qui sera
rappelé par l’organisateur à l'ensemble des participants et des spectateurs. La circulation des coureurs hors
piste et hors sentier est interdite. La circulation motorisée est limitée aux nécessités de sécurité.

ARTICLE  6     : L'organisateur  devra  prendre  en  charge  le  nettoyage  des  voies  empruntées  afin  qu'elles
retrouvent  leur  état  initial,  si  des  dégradations  sont  constatées  contradictoirement  et  procéder  à
l’enlèvement, dans un délai d’une semaine après la manifestation, de tous les balisages qui auraient pu être
mis en place.

Les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. L'organisateur devra se conformer strictement
aux mesures prises éventuellement par le maire de la commune concernée, en vue de garantir le bon ordre de
l’épreuve, la sécurité des concurrents et du public.
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ARTICLE 7   : La distribution ou la vente d'imprimés ou d'objets à l'occasion d'une manifestation ne peut se
faire  que  dans les  conditions  et  dans  les  lieux fixés  par  les  autorités  administratives  compétentes  avec
l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 8  :   Cette  autorisation pourra  être  rapportée  à  tout  moment  par  les  services  de gendarmerie
présents sur l’épreuve si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues
pour  la  protection  du  public  ou  des  concurrents  par  le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ne  sont  pas
respectées.

Tout  contrevenant  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s'expose  aux  sanctions  prévues  par  les  textes  en
vigueur.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de
recours gracieux formé auprès de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, soit par voie de recours hiérarchique
formé auprès de M. le ministre de l’intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille,  situé  22,  rue Breteuil  à  Marseille  (13006).  L’exercice  d’un recours  gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 10 :  Le maire d’Eyguières, le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de
la  cohésion  sociale,  le  colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône,  le
directeur départemental des services d'incendie et de secours, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le président du Parc Naturel Régional des Alpilles, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arles, le 5 octobre 2016

   Pour le Sous-Préfet d’Arles,
 La Secrétaire Générale

                          Cécile MOVIZZO
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS-PREFECTURE D'ARLES
BUREAU DES RELATIONS AVEC LES USAGERS
ET  DE LA  RÉGLEMENTATION

ARRETE AUTORISANT UNE COURSE PEDESTRE
 LE DIMANCHE 16 OCTOBRE 2016

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 
2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 et suivants et  A. 331-3 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-11 et L. 332-1 ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et des départements ; 

VU l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  2015  portant  interdiction  des  concentrations  ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011 143-0004 du 23 mai 2011 réglementant l’accès et la circulation dans
les massifs forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel
CHPILEVSKY, sous-préfet d'Arles ;

VU la demande présentée par Monsieur Jacques BARGIER, président de l’association « Les foulées
de l’olivier » sise 12 lotissement Saint Roch à Mouries (13890), tendant à obtenir l’autorisation
d’organiser le dimanche 16 octobre 2016 une course pédestre ;

VU l’avis de la Fédération ;

VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ; 

VU la liste des signaleurs agréés pour l’épreuve susvisée, jointe en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du maire de Mouries et de son arrêté municipal joint en annexe au présent arrêté;

VU l’avis de la présidente du conseil départemental, joint en annexe au présent arrêté ;

VU l’avis du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’avis du président du par naturel régional des Alpilles ;

VU l’avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le 4 octobre 2016 ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er : Monsieur Jacques BARGIER, président de l’association « Les foulées de l’olivier »
sise 12 lotissement Saint Roch à Mouriès (13890) est autorisé à organiser le dimanche 16 octobre
2016, sous sa responsabilité exclusive, une course pédestre.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée, sous réserve de la stricte observation des dispositions
législatives et réglementaires en vigueur ainsi que des mesures édictées aux articles suivants du
présent arrêté et de l’arrêté municipal de la ville de Mouriès en date du 5 septembre 2016.

Le contrat  de  police  d'assurance  souscrit  par  l'organisateur  sera  conforme aux  dispositions  des
articles         A. 331-24 et A 331-25 du code du sport.

L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 :  La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur qui devra notamment
mettre  en  place  un  service  d’ordre  permettant  d’assurer  une  parfaite  régulation  du  trafic,  afin
d’éviter tout danger ou perturbation sur l’ensemble du parcours. 

Les signaleurs,  dont  la  liste  figure en annexe, sont  tenus  de se conformer aux instructions  des
membres  des  forces  de  l’ordre  et  de  rendre  compte  de  tout  incident  survenu  pendant  la
manifestation.

Ils devront être présents entre quinze et trente minutes avant le passage de l’épreuve et quitteront
l’épreuve quinze minutes après le passage du véhicule annonçant la fin de la course et devront être
en possession d’une copie de l’arrêté autorisant la manifestation.

Ils  seront  identifiables par un brassard marqué « course » et  munis  des  équipements visés  dans
l'instruction interministérielle relative à la signalisation routière.

Les  personnes  chargées  de  l’organisation  du  concours,  ainsi  que  leurs  véhicules  ne  sont  pas
autorisés à stationner sur la voie publique. Elles doivent être revêtues de vêtements de signalisation
à haute visibilité (EPI classe 2, norme EN 471/CE 95).

L'organisateur devra prévoir un dispositif adapté et conséquent sur l'ensemble du parcours.

Les services de la Gendarmerie assureront une surveillance de cette manifestation dans le cadre du
service normal et sont seuls habilités à intervenir pour réguler momentanément la circulation.

Les secours publics interviendront en cas d’accident à la demande de l’organisateur à partir de leurs
centres d’incendie et de secours.

ARTICLE 4 : L’organisateur doit se rapprocher de la mairie afin d’identifier les mesures éventuelles
à mettre en place en vue d’améliorer la protection des coureurs et des spectateurs.

ARTICLE 5     :Les participants à cette manifestation devront veiller au respect de l'environnement qui
sera rappelé par l’organisateur à l'ensemble des participants et des spectateurs. La circulation des
coureurs hors piste et hors sentier est interdite. La circulation motorisée est limitée aux nécessités de
sécurité.

La  sonorisation  sur  le  parcours  par  pose  de  hauts  parleurs  ou  utilisation  d'engins  sonores  par
l'organisateur et par le public est interdite, de même que l’apport du feu en forêt.
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ARTICLE 6     : L'organisateur devra prendre en charge le nettoyage des voies empruntées afin qu'elles
retrouvent  leur  état  initial,  si  des  dégradations  sont  constatées  contradictoirement  et  procéder  à
l’enlèvement, dans un délai d’une semaine après la manifestation, de tous les balisages qui auraient
pu être mis en place.

Les barrières  devront  être  refermées dès  la fin  de l’épreuve.  L'organisateur  devra se  conformer
strictement aux mesures prises éventuellement par le maire de la commune concernée, en vue de
garantir le bon ordre de l’épreuve, la sécurité des concurrents et du public.

ARTICLE 7   : La distribution ou la vente d'imprimés ou d'objets à l'occasion d'une manifestation ne
peut  se  faire  que  dans  les  conditions  et  dans  les  lieux  fixés  par  les  autorités  administratives
compétentes avec l'accord de l'organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE  8  :   Cette  autorisation  pourra  être  rapportée  à  tout  moment  par  les  services  de
gendarmerie présents sur l’épreuve si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si
les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de
l’épreuve ne sont pas respectées.

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose aux sanctions prévues par les textes en
vigueur.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification, soit par
voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet  des Bouches-du-Rhône, soit  par voie de
recours  hiérarchique formé auprès  de M. le  ministre de l’intérieur ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Marseille, situé 22, rue Breteuil à Marseille (13006). L’exercice
d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  proroge de  deux  mois  le  délai  pour  exercer  un  recours
contentieux.

ARTICLE 10 :  Le maire de Mouriès, la présidente du conseil départemental, le directeur régional et
départemental  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale,  le  colonel,  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône,  le  directeur  départemental  des  services
d'incendie et de secours, le directeur départemental des territoires et de la mer,le président du parc
naturel régional des Alpilles , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Arles, le 5 octobre 2016

   Pour le Sous-Préfet d’Arles,
 La Secrétaire Générale

                          Cécile MOVIZZO
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